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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Colombie

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Ne pas dépasser 200 caractères

	La musique traditionnelle vallenato de la région du Magdalena Grande

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	Música Vallenata Tradicional de la Región del Magdalena Grande en la costa norte colombiana

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	La musique traditionnelle vallenato. Les rythmes et les lieux traditionnels de la musique vallenato colombienne 

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots

	On compte parmi les individus concernés : des ménestrels, des chanteurs, des écrivains, des compositeurs, des « verseadores », des accordéonistes, des « guacharaqueros », des percussionnistes, des « lutieres » (qui fabriquent et réparent les instruments de musique), des participants aux festivités et des conteurs. D’autres personnes ont également un rapport avec l’élément : des journalistes, des animateurs et des personnes travaillant à la radio ou à la télévision, des chefs d’entreprise jouant un rôle dans la diffusion de la musique vallenato à un large public, grâce aux représentations scéniques, à d’autres moyens de diffusion, ou encore à l’enregistrement des chansons vallenato. Enfin, certaines personnes ne sont pas détentrices de l’élément, mais œuvrent en faveur de la recherche et de la reconnaissance de la musique vallenato, et de nombreux promoteurs de la culture soutiennent également la sauvegarde de l’élément.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 150 mots

	La partie septentrionale de la Colombie est appelée « région des Caraïbes », du fait de l’influence géographique et culturelle de la mer des Caraïbes dans l’océan Atlantique. Cette région, qui part du littoral et s’étend à l’intérieur des terres, comprend sept départements politiques et administratifs (La Guajira, Magdalena, Cesar, Atlántico, Bolívar, Sucre et Córdoba) où, malgré d’importances différences culturelles, les habitants partagent une identité commune et sont tous désignés par un seul et même terme : les « costeños » (le peuple côtier). La présence de la Sierra Neveda de Santa Marta s’impose dans ce contexte géographique : il s’agit de la plus haute montagne enneigée du littoral et un paysage sacré pour les autochtones. Dans le cadre de cette candidature, trois départements seront pris en compte (La Guajira, Magdalena et Cesar) : la musique traditionnelle vallenato vit le jour et connut son âge d’or dans la région de la Sierra Nevada de Santa Marta, présente dans les trois départements mentionnés précédemment, avant d’étendre son influence à d’autres régions du pays.

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1. Personne contact désignée

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :
	Mr

	Nom de famille :
	ISAZA LONDOÑO

	Prénom :
	JUAN LUIS

	Institution/fonction :
	Heritage Director, Ministry of Culture, Colombia 

	Adresse :
	Edificio Palacio Liévano

Carrera 8 No. 8 – 43, Bogotá, D.C. Colombia 

	Numéro de téléphone :
	PBX : +57 1 3424100

	Adresse électronique :
	

	F.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 

Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.
Entre 750 et 1 000 mots

	La musique traditionnelle vallenato est née de la fusion d’une surprenante variété d’expressions culturelles, dans la région de la Colombie septentrionale, au XIXe siècle : le vallenato s’inspire à la fois des chants des vachers dans les fermes d’élevage bovin des vallées du fleuve Magdalena et de ses affluents, des chants de travail des esclaves africains pendant la période coloniale, et de la musique des flûtes, des maracas et des rythmes des danses traditionnelles des peuples autochtones de la Sierra Nevada de Santa Marta. Toutes ces expressions rythmiques et musicales ont été associées à des textes tirés de poèmes espagnols et aux sons d’instruments de musique européens, notamment l’accordéon diatonique d’origine germano-autrichienne, qui est aujourd’hui l’instrument emblématique de cette expression culturelle. Au cours de la deuxième moitié du XIXe siècle, cette nouvelle forme d’expression culturelle a été mise au point dans la région. En réaction à différentes pressions sociales et au contexte environnant, elle devint bientôt un moyen de communication majeur pour transmettre des informations, et raconter les histoires et les événements qui avaient lieu dans des endroits éloignés. Par l’intermédiaire du vallenato, on pouvait transmettre de bouche à oreille et chanter des histoires et des événements de ville en ville. Cela permettait aux communautés de faire connaître et reconnaître leur lieu de vie, et aux précurseurs dans le domaine politique ou artistique, de se faire également connaître. À partir de ce moment-là, la musique vallenato joua un rôle essentiel : celui de raconter les événements historiques que l’histoire officielle taisait ou abordait brièvement, ainsi que les événements quotidiens. Grâce à la musique traditionnelle vallenato, les habitants de la région étaient conscients et informés des réalités culturelles, sociales et historiques du lieu où ils vivaient et de l’ensemble de leur pays. Le vallenato permettait également de renforcer la tradition orale et de transférer d’une génération à l’autre la mémoire et les connaissances sur la région.
La musique traditionnelle vallenato est une expression musicale née du besoin des habitants de la région des Caraïbes de comprendre toute la complexité et les tensions de la société dans laquelle ils vivaient. Cette réflexion a abouti à des paroles et des chants qui expliquent le monde à travers des histoires où se fondent réalisme et imagination. Ces chansons sont tour à tour nostalgiques, anecdotiques, pleines de lyrisme, de joie, de sarcasme et d’humour. Gabriel García Márquez, lauréat du prix Nobel, s’inspira plus tard de cette expression musicale pour écrire ses romans les plus célèbres.
« L’ensemble vallenato » est composé de trois instruments ayant chacun une origine ethnique différente : la « caja » d’origine africaine (membranophone, petit tambour sur lequel on joue uniquement avec les mains), la « quacharaca » d’origine autochtone (idiophone, morceau de bois rainuré, sur la surface duquel on frotte un peigne en fil de fer), et l’accordéon d’origine européenne (aérophone composé de soufflets et de deux boîtes harmoniques pour les registres aigus et graves). À force d’essais et d’erreurs avec cet ensemble, la musique traditionnelle vallenato a abouti à quatre rythmes, ou « airs », principaux : le « paseo », le « son », le « merengue » et la « puya ». Ces « airs » ont chacun un schéma rythmique différent marqué par les rythmes du petit tambour (« caja »).
Les détenteurs de cette tradition sont des individus qui, quelle que soit leur classe sociale, considèrent le vallenato comme un moyen d’exprimer leur lyrisme concernant la vie quotidienne, les paysages, l’amour et les relations hommes-femmes, toujours avec imagination, esprit, grâce, et une pointe de malice. Dans l’ancien temps, les enfants apprenaient à jouer de l’accordéon en imitant les adultes, et commençaient à développer leurs savoir-faire en tant que musiciens vallenatos, en découvrant les possibilités et les techniques de cet instrument. De nos jours, les jeunes filles et jeunes garçons disposent d’écoles spécialisées dans l’enseignement de la musique vallenato et l’apprentissage a lieu dans un cadre scolaire plus formel.
Les foyers et les scènes des festivals de musique vallenato constituent actuellement les quelques lieux de production et de partage de la musique traditionnelle vallenato. Ces festivals consistent en concours qui ont lieu dans la région, où des accordéonistes, des joueurs de tambour (caja) et de guacharaca, ainsi que des chanteurs et des compositeurs, se rassemblent dans le but de faire perdurer la tradition. Il existe quelques lieux importants où se manifeste l’élément, le plus important d’entre eux étant la « parranda » vallenato (littéralement, la « fête »), où les familles et leurs amis se retrouvent pour boire et converser dans une ambiance musicale continue. Ces événements ont non seulement une fonction sociale de cohésion, mais ils permettent aussi de donner un nouvel essor à l’élément. C’est à l’occasion de la « parranda » que les musiciens les plus renommés peuvent mettre à l’essai de nouveaux talents et de nouvelles compositions, et que la valeur de l’amitié est réaffirmée. Il s’agit peut-être du trait le plus caractéristique de l’élément, mais aussi de l’identité des habitants de la région.

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.

Entre 750 et 1 000 mots

	L’élément est actuellement exposé à un certain nombre de risques internes et externes menaçant sa survie. La montée du trafic de drogue dans la région pendant plus de 40 ans (1960-2000) constitue un des principaux facteurs nuisibles à la continuité de la tradition. Au cours de cette période, les valeurs ont changé au sein de la société, principalement sous l’influence de l’argent. En outre, plusieurs barons de la drogue ont cherché à être reconnus par l’intermédiaire de la musique vallenato, et ont exigé des compositeurs que leur nom apparaisse dans les paroles des chansons et que ces chants racontent certaines histoires les concernant. De plus, la région des Caraïbes a été une des zones les plus touchées par le conflit armé interne en Colombie, ce qui a inévitablement eu une incidence négative sur le tissu social au cœur de l’expression et de la composition de la musique vallenato.
La musique traditionnelle vallenato est réellement menacée de disparition. Une des raisons principales est que la génération actuelle vivant dans la région des Caraïbes n’apprécie pas ce type de musique, et préfère des genres musicaux plus festifs pour danser et se divertir. Aujourd’hui, rares sont les endroits où l’on peut trouver des ménestrels et des paysans, voyageant à dos de mulet et composant des chansons sur la beauté de la nature, l’amour et l’espoir de rencontrer l’amour, sur les rêves d’une vie meilleure, et dénonçant les politiciens véreux et les mœurs douteuses d’une société sans scrupules. Autrefois, on pouvait régulièrement rencontrer ces personnages dans les communautés de la région. Aujourd’hui, les espaces publics sont rarement utilisés pour retrouver ses amis et organiser spontanément une « parranda » (fête) vallenato qui pouvait durer plusieurs jours. C’est d’ailleurs difficilement réalisable, car les restrictions relatives à l’utilisation des espaces publics, mises en place par les autorités locales, constituent le principal obstacle. Ces espaces, essentiels au transfert intergénérationnel des connaissances musicales, liées à l’utilisation et à la signification du vallenato, ne peuvent plus être utilisés dans le respect de la tradition.
Avant que le vallenato ne connaisse la crise et pendant plus d’un siècle, les enfants apprenaient chez eux, avec leurs parents et leurs grands-parents, l’art de composer des vers, à suivre le rythme d’un « paseo » (un des quatre rythmes du vallenato) avec une histoire relatant un événement quotidien (se rendre à l’école, par exemple) ou un fait incroyable (un duel entre un ménestrel et le diable). Il est faux d’affirmer que les jeunes musiciens d’aujourd’hui n’ont pas acquis de connaissances mais ils n’ont appris dans les écoles de musique vallenato que les techniques et l’instrumentation. Ces écoles forment de bons musiciens, capables d’interpréter les rythmes traditionnels du vallenato, mais peu d’entre eux possèdent l’esprit et les savoir-faire des conteurs, comme le veut la tradition.
Bien que les compositions classiques de musique vallenato soient grandement appréciées, les compositions de style traditionnel ne sont quasi exclusivement utilisées qu’à l’occasion de festivals. Lors de ces manifestations, même si la virtuosité des interprètes s’impose, ces chansons ne sont pas relayées par les médias qui préfèrent diffuser de la nouvelle musique associée au vallenato, éloignée des formes et des contenus traditionnels, où le seul lien avec la musique traditionnelle est souvent la présence de l’accordéon comme instrument principal. Ces nouvelles chansons ne font aucune référence aux paysages, à l’environnement ou aux événements sociaux, et ne trouvent pas non plus leur origine dans la tradition orale. Ces dernières années, avec l’aide d’un dispositif médiatique important, ces nouvelles formes d’interprétation ont supplanté le vallenato. Cette musique traditionnelle, quant à elle, est de moins en moins diffusée et de plus en plus marginalisée, et n’est pas reconnue par les chaînes et les politiques audiovisuelles. L’ironie est que les lieux qui devraient permettre de donner un nouvel essor à cette expression culturelle, comme les festivals et les concours, accordent une place accrue à la musique « commerciale » vallenato. Par conséquent, l’objectif principal des festivals, qui est de sauvegarder cette tradition musicale, est sur le point d’échouer.
En Colombie, l’essor commercial de cette « nouvelle vague » de vallenato a monopolisé presque toute l’attention des médias. Ce phénomène a provoqué la disparition progressive des connaissances en matière de vallenato, et réduit les chances de cette musique traditionnelle d’être connue et appréciée en tant que moyen d’expression de l’identité culturelle. Le rôle que jouait le vallenato, en termes de cohésion sociale, est sur le point de disparaître. Étant donné que les maisons de disques évoluent en fonction de la dynamique du marché, l’évolution du vallenato traditionnel ne peut reposer uniquement sur le principe de l’offre et de la demande, comme s’il s’agissait d’un produit. Cependant, son statut en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel de la Colombie permet d’accroître ses chances de renforcer sa valeur sociale au-delà d’une valeur purement commerciale.
Il faut également souligner que l’environnement de plus en plus urbanisé, industrialisé et commercial, dans lequel évolue la population de la région des Caraïbes en Colombie, promeut un talent musical où sont absents les sentiments d’appartenance à une famille et à une communauté, et le sens de la beauté environnante de la nature. En plus de ce contexte défavorable à la conservation de la mémoire historique de cette musique traditionnelle, il est difficile de faire connaître le vallenato aux nouvelles générations grâce à des actions de diffusion, de promotion et de pérennisation de l’élément. La recherche et la récupération d’enregistrements et d’expressions de la musique traditionnelle ne sont pas non plus suffisantes pour permettre à l’élément de revivre dans la mémoire.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.

Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Entre 300 et 500 mots

	Il existe dans la région des Caraïbes des festivals et des concours dédiés à la sauvegarde des « airs » (rythmes) traditionnels Vallenato, qui nécessitent un soutien pour poursuivre leur mission. Ces manifestations ont contribué de façon importante au processus de sauvegarde, car pour participer aux concours, il faut avoir acquis des savoir-faire dans les instruments de base du vallenato (tambour/« caja », « guacharaca » et accordéon) et dans l’interprétation des quatre rythmes originaux de cette expression musicale (« paseo », « merengue », « puya », et « son »). Le Festival de la légende vallenata, dont la 47e édition aura lieu en 2014, est l’événement le plus prestigieux. Il a été reproduit, en se basant sur le concept original et les règles de participation, dans d’autres festivals le long du littoral au nord de la Colombie, et dans d’autres villes du pays. Cela a contribué à pérenniser l’élément dans les cercles culturels et la mémoire collective. Cependant, un certain nombre d’activités essentielles font défaut à ces festivals, comme les activités de recherche, de promotion, de formation dans le domaine de l’histoire du vallenato traditionnel, et de formation des nouvelles générations de musiciens.
Le programme de « cours de vallenato », qui est actuellement en cours d’élaboration, peut être mis en vigueur de façon facultative dans les écoles primaires et secondaires, en fonction des autorités compétentes chargées de l’éducation. En parallèle, quelques petites écoles privées ont ouvert leurs portes, dont les Académies « Turco » Gil et Rafael Escalona, où l’on enseigne l’interprétation des instruments et des rythmes traditionnels.
De plus, les collectivités départementales et municipales ont apporté leur modeste contribution en cofinançant l’organisation de festivals vallenato dans certaines villes. Les autorités nationales, quant à elles, apportent par l’intermédiaire du ministère de la Culture un soutien important au Festival de la légende vallenata, qui se tient à Valledupar.

En novembre 2013, le Plan spécial de sauvegarde (PSS) – qui contient douze initiatives en faveur de la sauvegarde de l’élément — a été soumis au Conseil du patrimoine national (National Heritage Council). Ce document est le résultat de trois années de travail mené conjointement avec les communautés, les acteurs institutionnels et académiques œuvrant en faveur de a sauvegarde de la musique traditionnelle vallenato, et le ministère colombien de la Culture. Grâce à ce Plan, l’inscription de la musique traditionnelle vallenato sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de la nation a été approuvée. Par ailleurs, le ministère de la Culture a soutenu la formalisation du groupe de concertation relatif à la musique et la culture vallenato, dont la mission et les objectifs comportent six volets stratégiques, visant à préserver la musique traditionnelle vallenato, en renforçant les projets culturels pour combler les lacunes identifiées à chaque maillon de la chaîne de production de cette expression musicale. 

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé

Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

d. 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).

e. 
Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Entre 1 000 et 2 000 mots

	L’objectif principal des mesures proposées (présentées ci-dessous) est de jeter les bases nécessaires à la sauvegarde de cet élément. La priorité est donnée aux actions axées sur les principaux facteurs faisant obstacle à la continuité de l’élément et au transfert intergénérationnel. Le Plan spécial de sauvegarde de l’élément (acronyme espagnol : PES) – adopté en novembre 2013 par le Conseil du patrimoine national (National Heritage Council), l’organe consultatif de plus haut niveau du gouvernement sur les questions de patrimoine national — présente en détail ces mesures. Grâce à ce Plan, la musique traditionnelle vallenato a pu être inscrite sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de la nation.
Les objectifs de la mise en œuvre du Plan spécial de sauvegarde sont les suivants : donner un nouvel essor à la valeur sociale de la musique traditionnelle vallenato ; préserver la mémoire et les récits de vie des quelques ménestrels et compositeurs de vallenato encore présents qui vivent dans les zones rurales ; encourager la nouvelle génération de musiciens vallenato à composer de nouvelles chansons en respectant les canons des rythmes traditionnels ; aménager des espaces dans les écoles pour l’apprentissage des histoires et de l’importance de cette tradition en matière de construction de l’identité régionale ; et éveiller l’intérêt et le goût des nouvelles générations pour cette musique, afin qu’elle soit commercialement viable.
Ces mesures visent à mettre en valeur la musique traditionnelle vallenato et ses rythmes particuliers, en tant qu’éléments de l’identité des communautés vivant dans la région du vallenato. Plus spécifiquement, les objectifs sont les suivants : préserver le savoir littéraire, harmonique et mélodique de ces communautés ; sauver et reconnaître les traditions liées à cette expression culturelle ; et s’assurer en particulier que les nouvelles générations s’approprient et retransmettent l’élément. Enfin, le Plan spécial de sauvegarde vise à renforcer les partenariats aux échelons local, régional et national pour optimiser les ressources qui permettront la mise en œuvre de ces mesures et l’évaluation de leur faisabilité.
Ces mesures ont été élaborées au cours de trois années de travail mené conjointement par la communauté des compositeurs, des interprètes, des professeurs de musique, des responsables des arts et de la culture, et des acteurs institutionnels et gouvernementaux, avec le soutien méthodologique, financier et technique du ministère de la Culture. De vastes débats ont eu lieu sur la nécessité de gérer les risques identifiés lors des diagnostics participatifs. Des orientations stratégiques ont été définies pour la sauvegarde de l’élément, qui doivent être intégrées au Plan spécial de sauvegarde. Une stratégie d’interventions à l’échelon local a également été identifiée  pour développer des partenariats en vue de sa mise en place. Des discussions, des forums et des visites sur le terrain ont été organisés dans les trois départements, auxquels ont largement participé les personnes œuvrant en faveur de la sauvegarde de l’expression culturelle. Les orientations stratégiques ont été mises en application grâce à des actions et des projets spécifiques visant à atténuer les risques identifiés. Dans l’idéal, les communautés détentrices de l’élément seront directement responsables de la mise en œuvre de ces actions, avec l’aide du gouvernement et d’autres entités régionales. Ces actions portent sur les domaines suivants :
· LE TRANSFERT DES CONNAISSANCES : FORMATION, RECHERCHE ET MÉMOIRE

L’ouverture d’espaces favorisant les activités de recherche et de transfert des connaissances : le but est d’ouvrir la voie à un travail de mémoire qui peut servir de base à la formation et au développement des nouvelles générations dans différents domaines de la tradition de la musique vallenato. L’objectif est que cette musique retrouve sa place dans l’histoire de la région littorale des Caraïbes.

· L’ÉLABORATION DE NORMES, DE POLITIQUES ET D’UNE ORGANISATION INTERSECTORIELLE

La facilitation et la mise en place d’organisations communautaires qui promeuvent la mise en œuvre de normes pour encourager la création, la production et la diffusion de la musique traditionnelle vallenato, tout en prenant en considération la qualité de ses caractéristiques poétiques, sa diversité rythmique et son sens de l’anecdote : il s’agit également de promouvoir l’intégration du Plan spécial de sauvegarde dans les plans de développement municipaux et départementaux, afin d’établir un lien politique entre les maires et les gouverneurs pour sauvegarder l’élément.
· LA PROMOTION, LA DISTRIBUTION ET LA COMMERCIALISATION
La diffusion culturelle des éléments de musique traditionnelle vallenato est actuellement inadaptée. C’est la raison pour laquelle des mesures ont été adoptées pour interagir avec différents médias, publics et privés, et les encourager à promouvoir la musique traditionnelle vallenato en tant que patrimoine culturel immatériel de la région et de l’ensemble des Colombiens. L’objectif est de favoriser la distribution de cette musique et d’identifier les marchés à créneaux, où la musique traditionnelle vallenato pourrait être commercialement viable.
· SUIVI ET ÉVALUATION

La communauté a nommé un Comité de suivi du Plan spécial de sauvegarde, en tant qu’organe de contrôle chargé de l’examen et de l’évaluation du processus de mise en œuvre. Ce Comité est composé de 11 membres représentant l’ensemble de la région. Lors de la préparation du Plan spécial de sauvegarde, la communauté a désigné une entité chargée de diriger la mise en œuvre adaptée des projets de sauvegarde, conformément aux orientations stratégiques.
· FINANCEMENT

Les principales sources de financement des mesures de sauvegarde sont les suivantes :

· Ressources provenant des taxes sur l’utilisation des téléphones portables réglementées par le décret 4934 de 2009. Ces ressources sont exclusivement destinées aux actions de sauvegarde et au Plan spécial de sauvegarde.
· Contributions des compagnies privées, grâce aux politiques de responsabilité sociale de l’entreprise et aux mécanismes de retenue d’impôt à la source, inscrits dans la loi 1185 de 2008 et le décret 2941 de 2009.

· Ressources du ministère de la Culture, par l’intermédiaire du Programme national de valorisation de la culture (National Program for Cultural Enhancement) et d’autres programmes connexes.

· Ressources issues des plans de développement des autorités locales, identifiés dans le Plan spécial de sauvegarde, pour le financement des initiatives de protection.
· Coopération internationale, consciente que cette manifestation culturelle peut être grandement reconnue et appréciée à l’échelon international.

· Ressources provenant des redevances de l’exploitation charbonnière, gérées par l’Instance collégiale pour l’administration et la prise de décision (Collegiate Body for Administration and Decision-making - acronyme espagnol : OCAD), l’entité chargée d’attribuer des fonds provenant des redevances.

· COÛTS

Les mesures de sauvegarde, élaborées dans le cadre du Plan spécial de sauvegarde, se basent sur une projection sur cinq ans, et disposent d’un budget de 2 700 000 000 pesos de Colombie, soit 1 350 000 dollars des États-Unis.
Voici la liste des mesures envisagées, ainsi que leur coût indiqué en dollars des États-Unis :

· Établir et contrôler des critères réglementaires, institutionnels et organisationnels dans le cadre de la formation d’un réseau de festivals vallenato, afin de normaliser les politiques et les processus (40 000 dollars des États-Unis) ;
· Promouvoir le transfert des connaissances, grâce aux activités de formation, de recherche et de travail de mémoire, et en créant l’Observatoire de la musique et de la culture traditionnelle vallenato (109 000 dollars des États-Unis) ;

· Élaborer le projet pour la création d’une « chaire universitaire vallenato » (50 000 dollars des États-Unis) ;

· Renforcer l’apprentissage de la musique traditionnelle vallenato dans les écoles (55 000 dollars des États-Unis) ;

· Mettre en œuvre un programme pour promouvoir la recherche et le renouveau de la musique traditionnelle vallenato (254 000 dollars des États-Unis) ;

· Promouvoir et améliorer la promotion, la diffusion et la durabilité de la musique traditionnelle vallenato, et promouvoir le vallenato traditionnel grâce aux médias du pays (105 000 dollars des États-Unis) ;

· Dispenser des formations en gestion, en production et en droit aux entreprises spécialisées dans la culture et le tourisme (65 000 dollars des États-Unis) ;

· Intégrer les marchés culturels de la région vallenato dans le circuit national du ministère de la Culture (244 000 dollars des États-Unis) ;
· Mettre en œuvre un plan de développement du tourisme et de la culture en faveur de la musique vallenato (65 000 dollars des États-Unis)

· Créer une plateforme virtuelle en faveur de la musique traditionnelle vallenato (70 000 dollars des États-Unis) ;
· Instaurer un partenariat avec les laboratoires sociaux pour l’entreprenariat culturel (Social Laboratories for Cultural Entrepreneurship - acronyme espagnol : LASO) du ministère de la Culture (168 000 dollars des États-Unis) ;
- Diffuser la musique vallenato dans les parcs (145 000 dollars des États-Unis).

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
	CORPORACIÓN CLÚSTER DE LA CULTURA Y LA MÚSICA VALLENATA|

	Nom et titre de la personne à contacter :
	CARLOS ALBERTO LLANOS DIAZGRANADOS

	Adresse :
	Calle 15 No. 4 — 33 Piso 3 Valledupar, Cesar, Colombia

	Numéro de téléphone :
	+57-301-2 384 933 / +57-310-6 015 852

	Adresse électronique :
	clustervallenato2012@outlook.es / cllanosd@gmail.com

	Autres informations pertinentes :
	Alternative address : 

Carrera 5 No. 13-34 Valledupar, Cesar, Colombia

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.

Entre 300 et 500 mots

	L’élaboration du Plan spécial de sauvegarde de la musique traditionnelle vallenato et la rédaction de ce dossier de candidature, en vue d’une inscription de l’élément sur la Liste de l’UNESCO du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, se fondent sur un consensus social entre les parties prenantes œuvrant en faveur de la sauvegarde de l’élément. Ce consensus repose sur une stratégie d’échanges, de dialogues et de discussions portant sur les concepts, les facteurs de risque, l’identification des problèmes et des stratégies éventuelles pour sauvegarder l’élément, tout en sollicitant la participation de la majorité des parties prenantes de la région du vallenato. Ces actions se sont déroulées sous la houlette du ministère de la Culture et ont été coordonnées par le groupe de concertation sur la musique et la culture vallenato. Ce processus a nécessité trois années de dur labeur effectué dans la région, avec la participation active d’un grand nombre et de divers détenteurs de l’élément, ainsi que d’une variété d’acteurs œuvrant en faveur de la sauvegarde de l’élément.
Plusieurs délégations ont participé aux importantes sessions d’échanges, de dialogues et de discussions qui se sont déroulées dans la région entre 2009 et 2013, à savoir :

Département de La Guajira : Fonseca, Barrancas, Hatonuevo, Maicao, Uribia, Riohacha, Villanueva, San Juan del Cesar, El Molino, La Jagua del Pilar, Urumita.

Département de Cesar: Valledupar (Atanques, Badillo), La Paz, Codazzi, Chiriguaná, La Jagua, Copey, Bosconia.

Département du Magdalena : Ciénega, Fundación, Aracataca, Pivijay, Plato, Ariguani (El Dificil), El Piñon.

Des manifestations ont eu lieu, comme la « Réunion des ménestrels pour le renouveau du vallenato traditionnel » en décembre 2010, où se sont rassemblés 12 ménestrels originaires de différentes municipalités du département de Cesar. Le journal « El Heraldo » a organisé un rassemblement à Barranquilla, en novembre 2011, auquel ont assisté des experts de musique vallenato, des journalistes et des historiens de premier plan. La même année, deux rencontres ont eu lieu dans deux districts de Cesar, une réunion s’est tenue dans la ville de Barrancas (La Guajira), un débat a eu lieu dans la ville de Riohacha avec des représentants des responsables d’événements culturels, des musiciens et des chercheurs dans le domaine de la musique vallenato. Des forums régionaux, portant sur « les stratégies pour la sauvegarde du vallenato », se sont tenus à Valledupar (Cesar) et à Fonseca (La Guajira) en 2012. En 2013, des visites ont eu lieu dans les municipalités de Ciénega, Fundación, Aracataca, Pivijay, Plato et Ariguani (Magdalena). Les autorités locales, des artistes et des membres de la communauté ont participé à des réunions et ont exprimé leur engagement à apporter leur soutien aux initiatives en faveur de la sauvegarde du vallenato traditionnel. L’équipe chargée de l’élaboration du Plan spécial de sauvegarde s’est largement appuyée sur les résultats de ces rassemblements pour rédiger le document final. Le point d’orgue a été marqué par la dernière réunion, qui a eu lieu à Cienaga (Magdalena), où le Comité de suivi (élu lors des réunions à Valledupar et à Fonseca) a renouvelé son engagement à contrôler et à superviser la mise en œuvre du Plan spécial de sauvegarde, et à communiquer toutes les informations relatives à la progression de ce processus.
Conjointement à ces actions, un forum virtuel a été mis en place afin de débattre et de définir, dans les grandes lignes et avec d’autres secteurs de la société, les caractéristiques, les problèmes, les risques et les stratégies pour sauvegarder la musique traditionnelle vallenato. Comme ce sujet touche profondément nombre de personnes aux échelons régional et national, nombre d’individus ont participé à ce forum : cela a permis de faire clairement le point sur les différentes opinions à l’égard du vallenato et des initiatives de sauvegarde.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Entre 150 et 250 mots

	La candidature du vallenato est le résultat d’un processus participatif, qui a rassemblé différentes parties prenantes dont l’objectif est de sauvegarder la musique traditionnelle vallenato. Ces mêmes acteurs sont responsables – avec le concours du ministère de la Culture – de l’élaboration du Plan spécial de sauvegarde de l’élément et du dossier de candidature relatif à son inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Comme expliqué précédemment, les parties prenantes se sont retrouvées à l’occasion de rassemblements et de réunions, qui ont abouti – après multiples débats sur la signification et la pertinence de la candidature de l’élément – à la signature d’un document illustrant de façon explicite le consensus sur la question. Afin de renforcer ce consensus, des listes de présence ont été signées lors de toutes les réunions, et des formulaires de consentement attestent que les parties prenantes sont convenues du dépôt de candidature de l’élément auprès de l’UNESCO. Ces listes de présence et les formulaires de consentement comptent parmi les documents étayant la présente candidature, qui contient en pièces jointes une copie de ces documents. Ils sont signés par chaque individu ayant participé au processus et attestent du consentement libre, préalable et éclairé de chacun. D’autres formulaires de consentement ont été remplis par des personnes ayant le sentiment d’être également impliquées ou engagées dans le processus, dont les noms sont les suivants :
Álvaro Durán Blanchar, Ariel Castillo Mier, Cesar Sánchez, Alberto Lozano, Tomás Darío González, Angel Meza, José Alberto Murgas Peñalosa, Lenin Bueno Suárez, Ándrés Elieser Gil Torres, Huges Sánchez Mejía, Luis Joaquín Mendoza Sierra, Pablo José Camargo Ali.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Entre 50 et 250 mots

	L’accès aux différents espaces, techniques, connaissances et expressions artistiques propres à la musique traditionnelle vallenato est libre et ouvert à toute la population. En effet, l’une des caractéristiques et l’un des principes de l’élément est que tous les membres de la communauté, indépendamment de leur classe sociale, de leur origine ethnique, de leur âge ou de leur lieu de vie, puissent le pratiquer, le vivre et le ressentir sans aucune contrainte.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	a. MONITORING COMMITTEE FOR THE SPECIAL SAFEGUARDING PLAN (PES)

b. ROSENDO ROMERO OSPINO

c. Diagonal 16Bis A No. 24-86 Barrio El Cerrito, Valledupar, Cesar, Colombia

d. Mobile : +57-310-6557766  landline : +57— (0)95-5701546

e. rosendoromeroproduccion@hotmail.com

f. A recognised composer and singer of traditional Vallenato music, and member of the working group that developed the PES

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez ci-dessous quand l’élément a été inclus dans l’inventaire, sa référence et identifiez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour. Démontrez ci-dessous que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis à jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. En réalité, un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais il doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Doivent également être fournies en annexe les preuves documentaires faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. Elles peuvent être complétées par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; cependant, l’indication d’un lien seule n’est pas suffisante.

Entre 150 et 250 mots

	L’article 8 de la loi 1185 de 2008 définit le patrimoine culturel immatériel en Colombie et fonde la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de la nation (acronyme espagnol : LRPCI), conformément aux orientations de la Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
Le décret 2941 de 2009 définit les orientations pour une inscription sur cette liste comme : « un registre d’information. Mais aussi un outil concerté entre les instances publiques compétentes signalées dans l’article suivant et la communauté. Cette liste a pour objectif la mise en application d’un plan spécial de sauvegarde pour les manifestations culturelles inscrites sur la liste. »  En Colombie, le LRPCI équivaut à un inventaire national.

Le Bureau du patrimoine du ministère de la Culture et l’Institut colombien d’anthropologie et d’histoire sont chargés du suivi du LRPCI, qui doit constamment être révisé, conformément à l’article 17 du décret 2941 de 2009.

Le Plan spécial de sauvegarde a été approuvé par le Conseil du patrimoine national, et la musique traditionnelle vallenato a été inscrite sur la Liste représentative (LRPCI) par la Résolution enregistrée dans le compte rendu n° 9 du 29 novembre 2013. 

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.

 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 

 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français 

 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature. 

Ne pas dépasser une page standard.

	•
Araújo Noguera, Consuelo: Vallenatología: orígenes y fundamentos de la música vallenata. Tercer Mundo, Bogotá, 1973. (Vallenatologia: origins and principles of Vallenato Music)

•
Gutiérrez H., Tomás Darío: Cultura vallenata, teoría y pruebas. Plaza y Janés, Bogotá, 1992. (Vallenato Culture - Theory and Tests)

•
Llerena, Rito: Memoria cultural del vallenato. Universidad de Antoquia, Medellín, 1985. (Cultural Memory of Vallenato)

•
Oñate, Julio : El abc del vallenato. Taurus, Bogotá, 2003. (The ABC of Vallenato)

•
Quiroz, Ciro. Vallenato, Hombre y Canto. Icaro Editores Ltda. 1 ed. 1983 (Vallenato, Man and Song)

http://www.festivalvallenato.com/

http://www.festivalcunadeacordeones.org/

http://clustervallenato.wordpress.com/

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Mariana Garcés Córdoba

Titre :
Ministra de Cultura

Date :
10 février 2015 (version révisée)

Signature :
<signé>



	   Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)
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